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PROVINCE DE LIEGE ARRONDISSEMENT DE LIEGE COMMUNE D'OUPEYE 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

Séance publique du 17 novembre 2025 

Présents :  
Monsieur Pierre LAVET, Président; 
Monsieur Serge FILLOT, Bourgmestre; 
Monsieur Paul ERNOUX, Monsieur Irwin GUCKEL, Madame Sophie NIVARD, Madame 
Cindy CAPS, Monsieur Joseph SIMONE, Échevins; 
Monsieur Christian BRAGARD, Président du CPAS (voix consultative); 
Monsieur Jean-Paul PAQUES, Madame Hélène LOMBARDO, Monsieur Serge SCALAIS, 
Monsieur Richard SOHET, Monsieur Yannick STOCKMANS, Madame Laurence 
THOMASSEN, Madame Laurence NIBUS, Madame Laurence MEEX, Monsieur Hervé 
NELISSEN, Monsieur Tozan ULAS, Madame Evelyne CHARLIER, Monsieur Adil 
CHAKIR, Monsieur Michaël JEHASSE, Monsieur Sandro VILLELLA, Monsieur Thibault 
DELHEUSY, Monsieur Murat TAS, Madame Fabienne BOULANGER, Madame Jessica 
TORREGROSSA, Madame Caroline DUJARDIN, Conseillers; 
Monsieur David SCHENA, Directeur Général f.f.; 
Excusés :  
Monsieur Youssef BELKAID, Madame Laure LEKANE, Monsieur Axel DEL PUPPO, 
Conseillers; 

OBJET : Règlement taxe sur les piscines privées - Exercices 2026 à 2031 

LE CONSEIL, en séance publique, 

Vu les articles 41, 162 et 170 §4 de la constitution portant sur le principe d'autonomie 
fiscale des communes ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18 janvier 2001) et la loi du 24 juin 2000 
(M.B. 23 septembre 2004, éd.2) portant assentiment de la Charte européenne de 
l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L 
1122-30, L 1133-1 et L 1133-2 ainsi que les articles L3321-1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 
des taxes communales ; 

Vu le règlement (UE)2016/679 du parlement européen et du conseil relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation des données (RGPD) et de la loi relative à la 
protection des données du 30 juillet 2018 ; 

Vu la circulaire du Gouvernement wallon du 11 septembre 2025 relative au budget pour 
2026 des communes de la Région wallonne, à l'exception des communes de la Région 
de langue allemande ; 
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Attendu que la circulaire précitée autorise les communes à procéder à une indexation de 
23,43 % des taux maxima recommandés ; 

Attendu que cette indexation a pour objectif de tenir compte de l'évolution de l'indice 
des prix à la consommation y compris dans le domaine fiscal ; 

Attendu que l'installation de piscines privées d'une superficie supérieure à 35 m2 
constitue une empreinte écologique plus importante dans la gestion parcimonieuse de 
l'eau et du territoire ; 

Considérant que les superficies de piscine (de loisirs) les plus courantes sont situées 
entre 18 et 32m2  ; 

Vu la communication au Directeur financier en date du 27/10/2025 conformément à 
l'article L1124-40§1, 3° et 4° du CDLD ; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier rendu en date du 15/11/2025 et joint en 
annexe ; 

Attendu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice 
de sa mission de service public ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant par 19 voix pour et 7 voix contre ; 

DECIDE 

• D'arrêter un nouveau règlement taxe sur les piscines privées pour les exercices 2026 
à 2031 dans les termes repris ci-après : 

Article 1 : Il est établi au profit de l'Administration communale d'Oupeye, pour les exercices 
d'imposition 2026 à 2031, une taxe communale annuelle sur les piscines privées 
Sont visées les piscines, non accessibles aux personnes autres que la personne qui en a la 
jouissance, les membres de sa famille et les personnes qu'elle invite, existants au ler janvier 
de l'exercice d'imposition. 
Pour l'application du présent règlement, est considéré comme piscine tout bassin artificiel 
pour la natation, permanent, couvert ou non, d'une superficie supérieure à 35 mètres carrés. 

Article 2 : La taxe est due par la personne qui en a la jouissance. Le propriétaire du terrain sur 
lequel est installé la ou les piscines privées au ler janvier de l'exercice d'imposition est 
codébiteur de la taxe. 

Article 3 : La taxe est fixée comme suit : 
O 421,03 € par an par piscine, pour les piscines de plus de 35 mètres carrés et de 

moins de 100 mètres carrés ; 
835,39 € par an par piscine pour les piscines de 100 mètres carrés et plus. 

À partir de l'exercice d'imposition 2027, le taux de taxation repris au présent règlement sera 
indexé selon la formule suivante : 
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T x (11/12) où : 
T — taux à indexer ; 
Il = indice des prix à la consommation (base 2013) de décembre de l'année N-1 
I2 = indice des prix à la consommation (base 2013) de décembre de l'année N — 2. 

Le quotient obtenu de la division de II par I2 est arrondi au centième. 
Le taux ainsi indexé est arrondi au centième. S'il est supérieur au taux maximum de base 
recommandé par la circulaire budgétaire annuelle de la Région wallonne, le taux indexé sera 
limité à ce taux maximum recommandé. 
Le Collège communal est chargé d'établir, pour chaque exercice d'imposition suivant le 
premier exercice tel que renseigné à l'article ler, un tableau récapitulant l'ensemble des 
nouveaux taux indexés et qui sera publié sur le site internet de la commune. 

Article 4 :  
La taxe est perçue par voie de rôle. Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le 
Collège communal. Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l'avertissement 
extrait de rôle. 

Article 5 :  
§1.Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles de 
l'article L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de 
l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le 
collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation. 
§2.En cas de non-paiement de la taxe dans le délai prescrit, une sommation à payer sera 
adressée au redevable. L'envoi se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet 
envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe 
à laquelle ils se rapportent. 

Article 6 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Commune d'Oupeye ; 
• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 
• Catégorie de données : données d'identification du contribuable ; 
• Durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour un 

délai de 10 ans prorogé de la durée du contentieux et du recouvrement de la taxe et à 
les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'État selon les 
instructions reçues de cette administration ; 

• Méthode de collecte : recensement effectué sur base des informations obtenues par 
le service urbanisme et des informations recueillies sur google map ; 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des 
personnes autorisées par ou en vertu de la loi, notamment en application de 
l'article 32 CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 7 : Dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation, le présent règlement sera 
transmis au Gouvernement wallon conformément à l'art. L3131-1 du CDLD. 
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Le Directeur énéral 

Le Directeur Général LE, 
(s) David SCHENA 

Le Bourgmestre, 
(s) Serge FILLOT 

EXTRAIT CONFORME, 

z 
Le Bo rgme tre, ., 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de 
la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 

Cette décision a été prise par 19 voix pour (PS, LE et PTB) et 7 voix contre (MR). 

PAR LE CONSEIL, 
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